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PACTE D’ACTIONNAIRES
 
ENTRE :
 

 

La société CABALLO BLANCOSEGUROS, Société Anonyme de droit espagnol au capital de ………….. euros, dont le siège social est P° De las Barranquillas, 13 28010 MADRID (Espagne), immatriculée ………………………………..,
 

Représentée par Jack Lemmon, agissant en qualité de …………………………., dûment habilité aux fins des présentes,

 

ci-après dénommée « l’Actionnaire Minoritaire »,

 

SOUSSIGNEE DE PREMIERE PART
 

ET
 

La société GERMINAL PREVOYANCE, Société Anonyme au capital de 15.000.000 euros, dont le siège social est 83/85 Boulevard Vivier Merle, 69003 DIJON (France), identifiée sous le numéro unique 350129 RCS Dijon

 

Représentée par Charles Bronson, agissant en qualité de Président Directeur Général, dûment habilité aux fins des présentes,
 

                                                ci-après dénommée « AXE »,

 

Et

 

La société MARS ATTACK, Société Anonyme au capital de 500.790  euros, dont le siège social est 83/85 Boulevard Vivier Merle, 69003 DIJON  (France), identifiée sous le numéro unique 428629 RCS Dijon

 

Représentée par Charlie Sheen agissant en qualité de Président Directeur Général, dûment habilité aux fins des présentes,
 

ci-après dénommée « l’Actionnaire Majoritaire »

 

ENSEMBLE SOUSSIGNEES DE SECONDE PART,

 
 
APRES AVOIR PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :
 

PREAMBULE
 

1. Les sociétés MARS ATTACK et GERMINAL PREVOYANCE, faisant toutes deux parties du même groupe de sociétés, le Groupe APRIL, se sont rapprochées de la société CABALLO BLANCO SEGUROS pour envisager avec elle la création d’une société en commun, MARS GAULA, qui exerce dans un premier temps une activité d’agent général d’assurances et par la suite, dès l’obtention des autorisations requises, une activité de courtier en assurances.

 

2. La société MARS GAULA est une société anonyme de droit espagnol au capital de ……… euros, dont le siège social est …………. ……………………………., en cours d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de MADRID, ci-après dénommée « la SOCIETE ».

 

3. Son capital social est divisé en …………….actions de ……euros chacune, et réparti comme suit :

	 
	Nombre d’actions
	Pourcentage de participation
	Droits de vote

	MARS ATTACK
	 
	60%
	60%

	CABALLO BLANCO SEGUROS
	 
	30%
	30%

	GERMINAL PREVOYANCE
	 
	10%
	10%


 

 

 

 

 

 4. La constitution en commun de la société MARS GAULA est fondée sur la volonté de créer un partenariat fort entre le Groupe APRIL et la société CABALLO BLANCO SEGUROS, aux fins de développer des synergies.

 

Chacune des parties au présent pacte devra, en conséquence, faire ses meilleurs efforts en vue de la réussite de ce partenariat et du développement des activités de la SOCIETE.

 
IL A ETE CONVENU DE CE QUI SUIT :

 
ARTICLE 1 - DEFINITIONS

 

Signataires        :    Toute personne physique ou morale détenant ou venant à détenir, directement ou indirectement des actions de la SOCIETE  tels que définis ci-après qui a adhéré au présent pacte.

 

Transmission     :    Toute opération, à titre onéreux ou gratuit, entraînant le transfert de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l’usufruit de Titres, notamment, mais sans que cette liste soit exhaustive, la cession, l’échange, la fusion, la scission, l’apport, le nantissement, la donation, la transmission par décès ou par liquidation, la gestion sous tutelle ou curatelle, ou le prêt de consommation.

 

Actions             :    Tout titre représentatif d’une quotité du capital d’une société ou donnant droit, d’une façon immédiate ou différée, par voie de conversion, d’échange, de remboursement, de présentation d’un bon ou de quelque manière que ce soit, à l’attribution d’un titre représentatif d’une quotité du capital d’une société.
 

Contrôle           :    Une personne physique ou morale prend ou perd le contrôle d’une société lorsqu’elle franchit, selon le cas, à la hausse ou à la baisse le seuil statutaire et/ou légal des droits de vote nécessaires pour nommer soit l’organe de direction et/ou de représentation légale de cette société, soit l’organe compétent pour nommer l’organe de direction et/ou de représentation légale de cette société. La notion de contrôle doit être entendue de façon directe ou indirecte.

 
 

ARTICLE 1 - DROIT DE PREEMPTION  RECIPROQUE

 
 
1)  Chaque Signataire  s'interdit de transmettre tout ou partie des actions de la SOCIETE, qu’il détient ou serait amené à détenir, sans les offrir au préalable à l’autre Signataire dans les conditions précisées ci-après, avant même d’effectuer la communication prévue à l’article 7 des statuts de la Société aux fins d’obtenir l’agrément de la part du Conseil d’Administration.

 

Ce droit de préemption appartient à l’Actionnaire Minoritaire pour toute transmission, par l’Actionnaire Majoritaire, d’actions à partir de la date des présentes et pendant toute la durée du présent pacte. Il appartient à l’Actionnaire Majoritaire pour toute transmission, par l’Actionnaire Minoritaire ou par AXE, d’actions à partir de la date des présentes et pendant toute la durée du présent pacte.

 

Il est expressément convenu que l’Actionnaire Minoritaire ne pourra pas bénéficier d’un droit de préemption en cas de transmissions réalisées par l’Actionnaire Majoritaire au profit d'une société qu'il contrôle ou qui le contrôle, ou d´une société placée sous le même contrôle que lui ; de même, il ne pourra pas bénéficier d’un droit de préemption en cas de transmission d’actions par AXE.

 

La transmission projetée par l’un des signataires doit être notifiée à l’autre signataire bénéficiaire du droit de préemption dans les conditions prévues ci-dessus, (cette notification étant ci-après dénommée « notification initiale ») avec indication :

 

*   des noms, prénoms et domiciles ou dénominations et sièges du ou des bénéficiaires de la transmission,

 

*   s'il s'agit de personnes morales, des noms ou dénominations des personnes physiques qui les contrôlent, directement ou indirectement, à travers d’autres personnes morales interposées,

 

*   du nombre d’actions et de la valeur ou du prix retenu pour l'opération,

 

*   des conditions de paiement ainsi que toute justification sur la réalité de l'offre d'acquisition. L’auteur de la transmission ne pourra se prévaloir d’un quelconque engagement de confidentialité qu’il aurait pris à l’égard du bénéficiaire de la transmission, sous réserve que le bénéficiaire du droit de préemption prenne lui-même un engagement de confidentialité.

 

 

 

 

S’il souhaite acquérir les actions, le bénéficiaire du droit de préemption devra faire connaître à l’auteur de la transmission son intention de se porter acquéreur de la totalité des actions offertes, dans un délai de vingt cinq (25) jours à compter de la notification initiale.

  

En cas d’exercice du droit de préemption, les cessions seront, sauf recours à l’expert dans les conditions ci-après précisées, réalisées au prix mentionné dans la  notification initiale,  dans les quinze (15) jours suivant l’expiration du délai de vingt cinq (25) jours ci-dessus. Le prix sera versé comptant, le jour de la formalisation de l´Ecriture Publique.

 

Au cas où le bénéficiaire du droit de préemption ne serait pas d'accord sur le prix ou la valeur retenue dans la notification initiale, il aura la faculté de demander que le prix de cession soit fixé par voie d'expertise. Cette demande sera alors mentionnée dans la notification à l’auteur de la transmission pour faire connaître l’intention d'acquérir. A défaut d'accord des parties sur le choix de l'expert, celui-ci sera désigné par le Président du Tribunal de Commerce de Dijon à l’initiative de la partie la plus diligente, dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code Civil.

 

L'expertise ne sera soumise à aucune condition de forme mais l'expert devra obligatoirement fixer et notifier aux signataires le prix de cession des actions en cause dans un délai maximum de trente jours à compter de sa nomination.

 

Les frais d'expertise seront supportés par le bénéficiaire du droit de préemption, même s’il a finalement renoncé à exercer son droit d'acquisition.

 

Dans les huit jours de la notification du prix de cession par l'expert :

 

*   L’auteur de la transmission aura la faculté de renoncer à cette opération,

 

*   Le bénéficiaire du droit de préemption aura la faculté de renoncer à exercer son droit préférentiel d'acquisition.

 

Le prix définitif de cession des actions offertes sera celui fixé par l’expert et sera payable comptant le jour de la signature de l´Ecriture Publique de transmission des actions qui devra intervenir dans les quinze (15) jours suivant l’expiration du délai de huit (8) jours ci-dessus.

 

2)         En cas d'absence de préemption à l'issue des délais stipulés au présent article, comme dans le cas où la totalité des actions offertes ne serait pas préemptée, la préemption ne pourrait être exercée et la transmission primitivement envisagée pourrait librement intervenir.

             

              Cette transmission devra être réalisée dans les quatre (4) mois de l'expiration du dernier délai stipulé au présent article. Passé ce délai, elle ne pourra être réalisée qu'après renouvellement de la procédure de préférence, même si les conditions de l’offre sont similaires.

 

3)  L’Actionnaire Minoritaire et AXE ne peuvent nantir les actions de la SOCIETE, sauf accord de l’Actionnaire Majoritaire.

 

La réalisation des actions nanties avec l’accord de l’Actionnaire Majoritaire sera soumise à l'exercice dudit droit de préférence.

 

 

 

 

Pour permettre à l’Actionnaire Majoritaire d’exercer son droit en cas de réalisation de gage par le créancier nanti, l’Actionnaire Minoritaire et AXE s’engagent, en cas de nantissement de leurs actions, à obtenir préalablement du créancier :

 

- qu’il renonce à demander en justice l’attribution, à son profit, des actions nanties,

 

- et, qu’au cas où il demanderait la vente de ces actions aux enchères, il s’oblige à faire insérer, dans le cahier des charges de l’adjudication, une disposition permettant au bénéficiaire du droit de préférence de se substituer au dernier enchérisseur, dans un délai de quinze (15) jours à compter de l’adjudication.

 

Ces restrictions aux droits du créancier, devront être mentionnées dans les comptes d’actionnaires.

 

4)         Toutes les notifications sont envoyées par lettre recommandée avec avis de réception. Les délais courent à compter de la réception, le cachet de la poste faisant foi.

 

ARTICLE 2 - OFFRE D’ACHAT PAR UN TIERS
 

Les dispositions du présent article s’appliqueront pendant toute la durée du présent pacte.

 
Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article précédent, en cas de présentation à l’Actionnaire Majoritaire d’une offre d’achat portant sur plus de 60% du capital de la SOCIETE, l’Actionnaire Minoritaire et AXE s’engagent à vendre avec l’Actionnaire Majoritaire la totalité des actions qu’ils détiennent dans la SOCIETE à l’offrant, au prix proposé dans l’offre d’achat. Les parties conviennent toutefois que les dispositions du présent article ne seront pas applicables dans l’hypothèse où l’offre d’achat émanerait d’une société contrôlée par l´Actionnaire Majoritaire, au sens de l’article 233-3 du code de commerce.

 

En conséquence :

 

1)  L’Actionnaire Majoritaire qui aura eu connaissance d’une offre d’achat de plus de 60 % du capital de la SOCIETE en informera l’Actionnaire Minoritaire  et AXE enleur adressant tous justificatifs sur la réalité de l’offre et leur indiquera la date à laquelle ils devront céder leurs titres.

 

2)  Le transfert de propriété des actions détenues par l’Actionnaire Minoritaire et AXE à l’offrant (à savoir la signature de l’Ecriture Publique contre paiement) devra intervenir dans les délais indiqués dans l’offre ou dans le protocole de vente.

 

En cas d’inexécution de l’Actionnaire Minoritaire et /ou d’AXE valablement constatée par une mise en demeure effectuée par l’Actionnaire Majoritaire, le Signataire fautif devra procéder, au plus tard dans les 10 jours de l’avis de première présentation d’une seconde mise en demeure faite par l’Actionnaire Majoritaire, à l’acquisition de la totalité des actions que ce dernier détient dans la SOCIETE, au prix proposé par l’offrant. Le paiement du prix contre signature de l’Ecriture Publique devra intervenir dans ce délai.

 

Les frais de vente engagés (notamment commissions, frais de conseil et d’avocats,….) seront à la charge de l’ensemble des parties au prorata de leur participation dans le capital de la Société.

 

ARTICLE 3 - DROIT DE SORTIE CONJOINTE
 

 

Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 4, l’Actionnaire Majoritaire s’engage, en cas de projet de transmission d’actions à un tiers qui porterait sa participation à un seuil inférieur à 51 % du capital de la société, à permettre une cession concomitante par l’Actionnaire Minoritaire et par AXE de l’intégralité de leurs actions.

 

Les conditions de cession (prix, délais de paiement, garanties, etc.), par l’Actionnaire Minoritaire et AXE de leurs actions, seront équivalentes à celles de l’Actionnaire Majoritaire. En particulier, l’Actionnaire Minoritaire et AXE pourront être tenus d’accorder une garantie de bilan ou révision de prix, au prorata de leur participation dans le capital, dans les termes de celle accordée par l’Actionnaire Majoritaire.

 

Ce droit de sortie conjointe ne jouera pas en cas de transmissions réalisées par l’Actionnaire Majoritaire, au profit d'une société qu'il contrôle ou qui le contrôle ou d’une société placée sous le même contrôle que lui, au sens de l'article L 233-3 du Code de Commerce.

 

En conséquence, préalablement à toute transmission d’actions, l’Actionnaire Majoritaire s'engage à informer, par lettre recommandée avec accusé de réception, l’Actionnaire Minoritaire et AXE de l’ouverture de ce droit de cession conjointe.

 

Cette notification au titre du présent article sera effectuée en précisant les différents droits ouverts à l’Actionnaire Minoritaire et à AXE.

 

L’Actionnaire Minoritaire et AXE disposeront d'un délai de trente (30) jours à compter de la réception de la notification initiale pour faire connaître à son auteur, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, leur intention de bénéficier de ce droit de cession conjointe ou pour l’Actionnaire Minoritaire bénéficiant d’un droit de préemption, de son intention de racheter la participation de l’Actionnaire Majoritaire aux conditions notifiées selon les dispositions ci-dessus du présent article.

 

L'acquisition des actions détenues par l’Actionnaire Minoritaire et/ou AXE ayant exercé son/leur droit de sortie conjointe devra intervenir dans les vingt (20) jours de l'exercice de ce droit dans les conditions exposées ci-dessus.

 

Les frais de vente engagés (notamment commissions, frais de conseil et d’avocats,….) seront à la charge de l’ensemble des parties au prorata de leur participation dans le capital de la Société.

 

 

ARTICLE 4 - ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE
 
 
1)       Désignation des administrateurs de la société

 

les soussignés sont convenus que la société soit dirigée par un Conseil d’Administration composé de 5 membres, dont 2 membres désignés par l’Actionnaire Minoritaire et 3 membres désignés par l’Actionnaire Majoritaire.

 

Le Président du Conseil d’Administration est désigné par l’Actionnaire Majoritaire parmi les 5 administrateurs désignés.

 

2)       Désignation du Directeur Général de la société

 

L’Actionnaire Majoritaire, après consultation de l’Actionnaire Minoritaire et d’AXE, désigne le Directeur Général de la société, qui bénéficie des délégations de pouvoirs nécessaires à l’entière direction de la société.

 

Le Directeur Général n’est pas membre du Conseil d’Administration, mais y participe afin d’informer les administrateurs de sa gestion de  la société.

 

 

ARTICLE 5 – FINANCEMENT DE L’ACTIVITE DE LA SOCIETE
 
 
Les actionnaires de la Société s’engagent à verser sur le compte courant de la Société un montant de ………………..euros au-delà du capital social de dans les 14 jours de la création de la Société, et cela sous forme d’un prêt des associés.

 

Ce montant est réparti comme suit :

 

MARS ATTACK :……………..euros,

 

CABALLO BLANCO SEGUROS :……………..euros.

 

GERMINAL PREVOYANCE :            euros

 

En outre et pour permettre le financement ultérieur de l’activité de la Société, chaque Signataire s’engage à apporter en compte courant en proportion de sa participation dans le capital social, les sommes qui seront appelées par le Conseil d’Administration en fonction de la réalisation des étapes du business plan établi en commun entre les parties.

 

Les sommes portées en compte courant seront rémunérées au taux d’intérêts maximum fiscalement déductible pour la rémunération des comptes courants d’associés.

 

Le remboursement des comptes courants de chacune des parties se fera aux mêmes dates et dans les mêmes proportions auprès de chacun des actionnaires.

 

ARTICLE 6 – APPORTS DES PARTIES
 
Afin d’optimiser le fonctionnement de la Société, les Soussignés conviennent de faire, outre les apports numéraires constitutifs du capital social et des comptes courants, les apports suivants, savoir :

 

    1) Apports de la société MARS ATTACK :

 

- la conception technique et le marketing de l’assurance emprunteur,

- l’outil de gestion relatif à l’assurance emprunteur,

            - les processus de gestion complets,

            - la direction des réseaux commerciaux,

            - la gestion de la relation clients (distributeur et final).

 

2)      Apports de la société GERMINAL PREVOYANCE :

 

- un établissement sur le territoire espagnol,

- des conditions exceptionnelles de rémunération de la structure MARS GAULA jusqu’à l’équilibre comptable de la Société, à savoir jusqu’à ce que le résultat net soit au moins égal ou supérieur à zéro.

 

3)      Apports de la société CABALLO BLANCO SEGUROS:

 

- un outil de gestion de l’offre santé ainsi que sa maintenance,

- son appui technique et juridique sur la création des offres et l’accompagnement du réseau,

- l’accès et l’introduction à ses réseaux de vente et ses contacts avec les banques et caisses d’épargne,

- l’accès et l’introduction à ses assurés pour la vente de l’offre emprunteur d’MARS GAULA,

- une participation à hauteur de …..% des frais de marketing engagés par MARS GAULA pour l’animation et le développement du réseau de distribution, et ce jusqu’à l’équilibre comptable de la Société, à savoir jusqu’à ce que le résultat net soit au moins égal ou supérieur à zéro.

 

 

ARTICLE 7 – ENGAGEMENT DE BONNE CONDUITE
 
 
Dans le cadre de l’ouverture des réseaux d’agents CABALLO BLANCO SEGUROS à la Société, cette dernière s’engage à effectuer un reporting à CABALLO BLANCO SEGUROS en toute transparence sur les activités développées avec lesdits réseaux.

 

Elle s’engage par ailleurs à ne jamais proposer de sur-commissions pour les activités assurées par CABALLO BLANCO SEGUROS dans son réseau de courtage actif et actuel, et dont la liste figure en annexe 1.

 

En contrepartie, CABALLO BLANCO SEGUROS s’engage à ne jamais proposer de sur-commissions ou de conditions préférentielles pour les activités assurées par CABALLO BLANCO SEGUROS dans le réseau de courtage actif développé par la Société.

 

A cette fin, il est convenu entre les parties que le leader du compte d’un courtier sera celui des deux signataires qui bénéficiera de la date de recrutement dudit courtier la plus ancienne.

 

 
 
ARTICLE 8 - OUTIL INFORMATIQUE / PRESTATIONS DE SERVICES
 

 

Pour le cas où, pour quelque raison que ce soit,  l’Actionnaire Minoritaire ne détiendrait plus aucune participation dans la société, il prend, pendant une durée minimum de 3 ans à compter de la transmission des actions de la société si l’initiative de la sortie de l’Actionnaire Minoritaire est prise par ce dernier, ou pendant une durée minimum de 6 mois à compter de la transmission des actions de la société si l’initiative de la sortie de l’Actionnaire Minoritaire émane de l’Actionnaire Majoritaire, les engagements suivants :

 

- maintenir la mise à disposition de l’outil de gestion incluant la maintenance, consentie à titre gracieux pendant une durée minimale de 3 ans à compter des présentes,

 

- poursuivre son appui technique et juridique.

 

ARTICLE 9 - TRANSMISSION DES ENGAGEMENTS - DUREE
Traducción al español

PACTO ENTRE ACCIONISTAS
 
POR UNA PARTE :
 

 

La sociedad CABALLO BLANCO SEGUROS, Sociedad anónima de derecho español con capital de ………….. euros, con sede social en P° de las Barranquillas, 13 28010 MADRID (España), inscrita ………………………………..,
 

Representada par D. Jack Lemmon, que actúa en calidad de …………………………., debidamente autorizado para intervenir en este acto,

 

Denominado en adelante “el accionista minoritario”,

 

(= LA INFRASCRITA) LA ABAJO FIRMANTE EN PRIMER LUGAR

 

Y POR OTRA PARTE
 

La sociedad GERMINAL PREVOYANCE, Sociedad Anónima con capital social de 15.000.000 euros, con sede social en 83/85 Boulevard Vivier Merle, 69003 DIJON (Francia), identificada con el número único 350129 RCS Dijon 

 

Representada por D. Charles Bronson, que actúa en calidad de Presidente Director General, debidamente autorizado para intervenir en este acto,
 

                                                denominada en adelante « AXE »,

 

Y

 

La sociedad MARS ATTACK, Sociedad Anónima con capital social de 500.790  euros, con sede social en 83/85 Boulevard Vivier Merle, 69003 DIJON  (Francia), identificada con el número único de 428629 RCS Dijon

 

Representada por Charlie Sheen que actúa en calidad de Presidente Director General, debidamente autorizado para intervenir en este acto,
 

Denominada en adelante «el accionista mayoritario»

 

LOS ABAJO FIRMANTES EN SEGUNDO LUGAR,

 
 
TRAS EXPONER LO QUE SIGUE:
 

PREÁMBULO
 

1. Las sociedades MARS ATTACK et GERMINAL PREVOYANCE, formando parte ambas del mismo grupo de empresas, el grupo APRIL, se han dirigido a la sociedad CABALLO BLANCO SEGUROS para la creación de una sociedad común, llamada MARS GAULA, cuya actividad en primer lugar será la de agente general de seguros para posteriormente; una vez obtenidas las autorizaciones pertinentes, se concentrará en una actividad de corredor de seguros.

 

2. La sociedad MARS GAULA es una sociedad anónima de derecho español con capital de ……… euros, con sede social en …………. ……………………………., estando su inscripción en trámite en el Registro Mercantil de MADRID, en adelante denominado “la SOCIEDAD”.

 

3. Su capital social se encuentra dividido en…………….acciones de……euros cada una, y repartido de la siguiente forma:

	 
	Número de acciones
	Porcentaje de participación
	Derechos de voto

	MARS ATTACK
	 
	60%
	60%

	CABALLO BLANCO SEGUROS
	 
	30%
	30%

	GERMINAL PREVOYANCE
	 
	10%
	10%


 

 

 

 

 

 4. La constitución conjunta de la sociedad MARS GAULA se basa en la voluntad de crear una asociación fuerte entre el grupo APRIL y la sociedad CABALLO BLANCO SEGUROS, con el fin de desarrollar sinergias. 

 

En consecuencia, cada parte del presente pacto deberá esforzarse al máximo con el fin de que esta asociación tenga éxito y que se desarrollen las actividades de la SOCIEDAD.

 
LAS PARTES ACORDARON LO SIGUIENTE:

 
ARTÍCULO 1 - DEFINICIONES
 

Firmantes        :    Es firmante toda persona física o jurídica que detente o llegue a detentar, directa o indirectamente acciones de la SOCIEDAD, tales como se define a continuación, y que ha suscrito el presente pacto.

 

Transmisión     :    Tendrá tal consideración toda operación, a título oneroso o gratuito, que entrañe la transmisión de la plena propiedad, de la nuda propiedad o del usufructo de títulos y especialmente, pero sin que esta lista sea exhaustiva, la cesión, el cambio, la fusión, la escisión, la aportación, la pignoración, la donación, la  transmisión por deceso o por liquidación, la gestión bajo tutela o curatela, o el préstamo al consumo.

 

Acciones             :    Se denominará así a todo título representativo de una parte alícuota del capital total de una sociedad o que dé derecho, de manera inmediata o diferida, mediante conversión, cambio, reembolso,  presentación de un bono, o de la manera que sea, a la asignación de un título representativo de la parte alícuota del capital de una sociedad.

 

Control           :    Toda persona física o jurídica tomará o perderá el control de una sociedad en el momento en que sobrepase, según el caso, al alza o a la baja, el umbral estatutario y/o legal de los derechos de voto necesarios para nombrar, bien al órgano de dirección y/o de representación legal de esta sociedad, bien al órgano competente para nombrar el órgano de dirección y/o de de representación legal de esta sociedad. El concepto de control debe entenderse de manera directa o indirecta. 
 

ARTÍCULO 1 – DERECHO DE TANTEO Y RETRACTO RECÍPROCO 

 
 
1)  Se prohíbe a cada firmante transmitir en todo o en parte acciones de la SOCIEDAD, que posea o llegue a poseer, sin ofrecerlas de antemano a otro signatario en las condiciones expuestas a continuación, antes incluso de efectuar la comunicación prevista en el artículo 7 de los estatutos de la Sociedad con el fin de obtener el beneplácito del Consejo de Administración. 

 

Este derecho de tanteo pertenecerá al accionista minoritario para toda transmisión de acciones, por parte del accionista mayoritario, desde la fecha del presente pacto y durante todo su periodo de vigencia. Corresponderá al accionista mayoritario para toda transmisión de acciones, por el accionista minoritario o por AXE, desde la fecha del presente pacto y durante todo su periodo de vigencia. 

 

Se acuerda expresamente que e accionista minoritario no podrá beneficiarse del derecho de tanteo en caso de transmisiones realizadas por el accionista mayoritario en provecho de una sociedad que él controle o que le controle a él, o de una sociedad sometida al mismo control que él; igualmente, no podrá beneficiarse del derecho de tanteo en caso de transmisión de acciones por AXE.

 

La transmisión proyectada por uno de los firmantes deberá notificarse al otro firmante beneficiario del derecho de tanteo en las condiciones previstas anteriormente (dicha notificación se denominará en adelante “notificación inicial”) con indicación lo siguiente:

 

*   apellidos, nombres y domicilios o denominaciones y sede del o de los beneficiarios de la transmisión, 

 

*   si se trata de personas jurídicas, de los apellidos o designaciones de las personas físicas que les controlen, directa o indirectamente, por medio de otras personas jurídicas que intervengan,

 

*   el número de acciones y del valor o del precio establecido para la operación. 

*   de las condiciones de pago así como cualquier justificante sobre la realidad de la oferta de adquisición. El autor de la transmisión no podrá invocar cualquier compromiso de confidencialidad que hubiera adoptado en relación con el beneficiario de la transmisión, salvo que el beneficiario del derecho de tanteo adquiera él mismo un compromiso de confidencialidad.

 

 

 

 

Si desea adquirir las acciones, el beneficiario del derecho de tanteo deberá dar a conocer al autor de la transmisión su intención de ser el comprador de la totalidad de las acciones ofrecidas, en un plazo de veinticinco (25) días  tras la notificación inicial.

 

En caso de ejercitar el derecho de tanteo, y salvo que se recurra a la tasación en las condiciones precisadas anteriormente, las cesiones serán al precio que figure en la notificación inicial, en los  quince (15) días siguientes al vencimiento del plazo de veinticinco (25) días anteriormente citado. El precio se abonará al contado el día de la formalización de la escritura ante Notario.

 

En caso en que el beneficiario del derecho de tanteo no estuviera de acuerdo en el precio o el valor retenido en la notificación inicial, estará facultado para solicitar que el precio de cesión sea fijado por un perito. Esta solicitud se mencionará entonces en la notificación al autor de la transmisión para darle a conocer  la intención de realizar la adquisición. A falta de acuerdo entre las partes sobre la elección de perito, este será designado por el Presidente del Tribunal de Comercio de Dijon, a petición del que primero lo solicite, en las condiciones previstas en el artículo 1843-4 del Código Civil francés.

 

La tasación no quedará  sujeta a ninguna condición en cuanto a la forma, pero el perito deberá fijar y notificar obligatoriamente a los firmantes el precio de cesión de las acciones en cuestión, en un plazo máximo de  treinta días a partir de su nombramiento.

 

Los gastos de tasación serán sufragados por el beneficiario del derecho de tanteo, incluso si finalmente hubiera renunciado a ejercer su derecho de adquisición.

 

En los ocho días de la notificación del precio de cesión por el perito:

 

*   El autor de la transmisión podrá renunciar a esta operación,

 

*   El beneficiario del derecho de tanteo podrá renunciar a ejercer su derecho preferente de adquisición. 

 


El precio definitivo de cesión de las acciones ofertadas será el fijado por el perito y se pagará al contado el día en que se firme la Escritura Notarial de transmisión de las acciones, que deberá producirse dentro de los quince (15) días siguientes al vencimiento del plazo de ocho (8) días anteriormente citado.

 

2)         En caso de no ejercerse derecho de tanteo después de los plazos estipulados en el presente artículo, como en el caso en que la totalidad de las acciones ofertadas no fuera ejercida, dicho derecho no podrá llevarse a cabo y la  transmisión proyectada en un primer momento podría realizarse libremente. 

             

              Dicha transmisión deberá realizarse dentro de los cuatro (4) meses antes del vencimiento del último plazo previsto en el presente artículo. Transcurrido este plazo, la transmisión no podrá realizarse hasta que se renueve el procedimiento de preferencia, incluso si las condiciones de la oferta no son similares. 
 

3)  El accionista minoritario y AXE no podrán pignorar las acciones de la SOCIEDAD, salvo previo acuerdo con el accionista mayoritario.

 

La venta de las acciones pignoradas con el acuerdo del accionista mayoritario se someterá al ejercicio de dicho derecho de preferencia. 

 

 

 

 

Para permitir al accionista mayoritario que ejerza su derecho en caso de ejecución de la prenda por el acreedor pignoraticio, el accionista minoritario y AXE se comprometen, en caso de pignoración de sus acciones, a obtener previamente del acreedor:

 

- que renuncie a reclamar ante los tribunales, a su favor, de las acciones cedidas,

  

- y que, en el caso de que solicitase la venta de estas acciones en pública subasta, se comprometa a incluir en el pliego de condiciones, una disposición que permita al beneficiario del derecho de preferencia sustituir al último postor, en un plazo de quince (15) días a partir de la fecha de la adjudicación.

 

Estas restricciones a los derechos del acreedor deberán figurar en las cuentas de los accionistas.

 

4)         Todas las notificaciones se enviarán por carta certificada con acuse de recibo. Los plazos comenzarán a contar a partir de la recepción de la notificación, dando fe el matasellos de correos.

 

ARTICLE 2 - OFERTA DE ADQUISICIÓN POR UN TERCERO
 

Las disposiciones del presente artículo se aplicarán durante todo el periodo de vigencia del presente pacto.

 
Sin perjuicio de la aplicación de las disposiciones del artículo precedente, en caso de presentación al accionista mayoritario de una oferta de compra relativa a más del 60% del capital de la SOCIEDAD, el accionista mayoritario y AXE se comprometen a vender con el accionista mayoritario la totalidad de las acciones que posean en la SOCIEDAD al oferente, por el precio propuesto en la oferta de compra. No obstante, las partes acuerdan que las disposiciones del presente artículo no serán aplicables en el caso hipotético de que la oferta de compra procediera de una sociedad controlada por el accionista mayoritario, de conformidad con el artículo 233-3 del Código de Comercio francés.  

 

Por todo lo expuesto:

 

1)  El accionista mayoritario que conociese una oferta de compra de más del 60% del capital de la SOCIEDAD deberá informar al accionista minoritario y a AXE, remitiéndoles toda documentación justificativa sobre la realidad de la oferta, indicándoles la fecha en que deberán ceder sus títulos. 

 

2)  La transmisión de propiedad de las acciones del accionista minoritario y de AXE al oferente (a saber la firma de la Escritura ante Notario previo pago) deberá realizarse en la oferta o en el protocolo de venta, dentro de los plazos indicados. 

 

En caso de incumplimiento del accionista minoritario y/o de AXE legalmente comprobado mediante requerimiento formulado por el accionista mayoritario, el firmante causante de dicho incumplimiento deberá adquirir la totalidad de las acciones que este último detenga en la SOCIEDAD, al precio propuesto por el oferente, y como muy tarde dentro de los 10 días del aviso correspondiente a la primera presentación de un segundo requerimiento realizado por el accionista mayoritario. El pago del precio contra la firma de la Escritura ante Notario deberá producirse en ese plazo. 

 

Los gastos de venta comprometidos (especialmente comisiones, gastos de asesoramiento y de abogados, etc.) serán sufragados por todas las partes y repartidos proporcionalmente de acuerdo con su participación respectiva en el capital de la sociedad.

 

ARTÍCULO 3 – DERECHO DE SALIDA CONJUNTA
 

 

Sin perjuicio de las disposiciones previstas en el artículo 4, el accionista mayoritario se compromete a permitir una cesión conjunta por el accionista minoritario y por AXE de la totalidad de sus acciones, en caso de que se pretenda la transmisión de acciones a un tercero que situara su participación en un umbral inferior al 51% del capital de la sociedad.

 

Las condiciones de cesión (precio, plazos de pago, en el pago, garantías, etc.), establecidas por el accionista minoritario y AXE de sus acciones, serán equivalentes a las del accionista mayoritario. En especial, el accionista minoritario y AXE podrán verse obligados a conceder una garantía de balance o revisión de precio, de manera proporcional a su participación en el capital, en los términos de la concedida por el accionista mayoritario.

 

PACTO DE ACCIONISTAS

 

ENTRE :

 

 

La sociedad CABALLO BLANCO SEGUROS, Sociedad Anónima conforme al derecho español con un capital de ………….. euros, con sede social en P° De las Barranquillas, 13, 28010 MADRID (España) y  número de registro  ………………………………..,

 

Representada por Jack Lemmon, actuando en calidad de …………………………., con los poderes necesarios para intervenir en este acto,

 

En adelante, «el Accionista Minoritario»,

 

INFRASCRITO, POR UNA PARTE

 

Y

 

La sociedad GERMINAL PREVOYANCE, Sociedad Anónima con un capital de 15.000.000 de euros, con sede social en 83/85 Boulevard Vivier Merle, 69003 DIJON (Francia) e identificada con número único: 350129 RCS Dijon

 

Representada por Charles Bronson, que actúa en calidad de Presidente Director General, con los poderes necesarios para intervenir en este acto,

 

                                                en adelante, « AXE »,

 

Y

 

La sociedad MARS ATTACK, Sociedad anónima con un capital de 500.790  de euros, con sede social en 83/85 Boulevard Vivier Merle, 69003 DIJON  (Francia) e identificada con número único: 428629 RCS Dijon

 

Representada por Charlie Sheen, que actúa en calidad de Presidente Director General, con los poderes necesarios para intervenir en este acto,

 

en adelante, «el Accionista Mayoritario»

 

INFRASCRITOS, POR OTRA PARTE 

 

PREVIA EXPOSICIÓN DE LO SIGUIENTE:

 

PREÁMBULO

 

1. Las sociedades MARS ATTACK y GERMINAL PREVOYANCE, ambas pertenecientes al mismo grupo de sociedades, Grupo APRIL, se han fusionado a la sociedad CABALLO BLANCO SEGUROS con el fin de crear una sociedad común, MARS GAULA, que ejercerá, en principio, una actividad de agente general de seguros y, una vez obtenidas las autorizaciones necesarias, una actividad de corredor de seguros.

 

2. La sociedad MARS GAULA es una Sociedad Anónima conforme al derecho español con un capital de ……… euros, con sede social en …………. …………………………….,  e inscripción en trámite en el Registro Mercantil de MADRID, en adelante « la SOCIEDAD ».

 

3. Su capital social se encuentra dividido en  …………….acciones de ……euros cada una y repartido de la forma siguiente:

 

 

 

 

 

 4. La constitución en común de la sociedad MARS GAULA nace de la voluntad de crear un fuerte colaboración entre el Grupo APRIL y la sociedad CABALLO BLANCO SEGUROS, con el fin de desarrollar sinergias.

 

Por consiguiente, cada una de las partes firmantes deberá poner todo su empeño para alcanzar exitosamente dicha colaboración y el desarrollo de las actividades de la SOCIEDAD.

 

ACUERDAN LO SIGUIENTE:

 

ARTÍCULO 1 - DEFINICIONES

 

Firmantes        :    Toda persona física o jurídica que posea o llegue a poseer, directa o indirectamente acciones de la SOCIEDAD  tal y como se definen a continuación, suscribe el presente pacto.

 

Transmisión     :    Toda operación, a título oneroso o gratuito, que suponga la transmisión de la plena propiedad, la nuda propiedad o el usufructo de Títulos, especialmente, pero sin que esta lista sea exhaustiva, la cesión, el intercambio, la fusión, la escisión, la aportación, la pignoración, la donación, la transferencia mortis causa o por liquidación, la gestión bajo tutela o curatela o el préstamo de consumo.

 Acciones             :    Todo título representativo de una cantidad del capital de una sociedad o que dé derecho, de manera inmediata o diferida, mediante conversión, intercambio, reembolso, presentación de un bono o de cualquier otra manera, a la asignación de un título representativo de una cantidad del capital de una sociedad.

 

Control           :    Toda persona física o jurídica toma o pierde el control de una sociedad hasta 


   el momento en que franquea, según el caso, al alza o a la baja el umbral estatutario y/o legal de derechos de voto necesarios para nombrar bien al órgano de dirección y/o de representación legal de esta sociedad, ya sea al órgano competente para designar al órgano de dirección y/o de representación legal de esta sociedad. El concepto de control debe entenderse de forma directa o indirecta.

 

ARTÍCULO 1 – DERECHO DE TANTEO RECÍPROCO

1) 
Se prohíbe a cada Firmante transmitir todas o parte de las acciones de la SOCIEDAD, que posea o llegue a poseer, sin ofrecerlas previamente al otro Firmante en las condiciones establecidas a continuación, incluso antes de proceder a la comunicación contemplada en el artículo 7 de los estatutos de la Sociedad con el fin de obtener la aprobación del Consejo de Administración.


Dicho derecho de tanteo corresponde al Accionista Minoritario para toda transmisión de acciones, por parte del Accionista Mayoritario, a partir de la fecha del presente pacto y durante todo su período de vigencia. Corresponde al Accionista Mayoritario para cualquier transmisión de acciones, por el Accionista Minoritario o por AXE, a partir de la fecha del presente pacto y durante todo su período de vigencia.

 
Se acuerda expresamente que el Accionista Minoritario no podrá beneficiarse del derecho de tanteo en caso de transmisiones realizadas por el Accionista Mayoritario en beneficio de una sociedad que controle o de la que constituya objeto de control, o de una sociedad que esté bajo el mismo control que él; asimismo, no podrá beneficiarse del derecho de tanteo en caso de transmisión de acciones por AXE.

La transmisión proyectada por uno de los firmantes debe ser notificada al otro firmante beneficiario del derecho de tanteo en las condiciones previstas anteriormente (dicha notificación se denomina en adelante «notificación inicial») indicando lo siguiente:

 

*
apellidos, nombres y domicilios o denominaciones y sede del o de los beneficiarios de la transmisión,

*
si se trata de personas jurídicas, los apellidos o denominaciones de las personas físicas que las controlan, directa o indirectamente, a través de otras personas jurídicas interpuestas,

*
el número de acciones y el valor o la cantidad establecida por la operación,

*
las condiciones de pago así como cualquier justificante de la veracidad de la oferta de la adquisición. El autor de la transmisión no podrá valerse de cualquier compromiso de confidencialidad que hubiera adquirido en relación con el beneficiario de la transmisión, salvo que el beneficiario del derecho de tanteo adquiera él mismo un compromiso de confidencialidad.

 

Si desea adquirir las acciones, el beneficiario del derecho de tanteo deberá dar a conocer al autor de la transmisión su intención de ser el comprador de la totalidad de las acciones ofrecidas, en un plazo de veinticinco (25) días tras la notificación inicial.

 

En caso de ejercer el derecho de tanteo, las cesiones se realizarán, salvo que se recurra a la tasación en las condiciones indicadas anteriormente, al precio que figure en la notificación inicial, en los quince (15) días siguientes al vencimiento del plazo de veinticinco (25) días antes citado. El precio se abonará al contado, el día de la formalización de la Escritura Pública. 

En caso de que el beneficiario del derecho de tanteo no estuviese de acuerdo con el precio o el valor establecido en la notificación inicial, tendrá la facultad de solicitar que el precio de cesión lo fije un perito. Dicha solicitud figurará en la notificación al autor de la transmisión para poner en conocimiento de éste su intención de realizar la adquisición. A falta de acuerdo entre las partes a un acuerdo sobre la elección del perito, éste será designado por el Presidente del Tribunal de Comercio de DIJON a petición de la parte más diligente, en las condiciones previstas en el artículo 1843-4 del Código Civil. 

La tasación no estará sujeta a ninguna condición de forma pero el perito deberá obligatoriamente fijar y notificar a los firmantes el precio de cesión de las acciones en cuestión en un plazo máximo de treinta días a partir de su nombramiento.

Los gastos de tasación deberán correrán a cargo del beneficiario del derecho de tanteo, incluso si finalmente renunciara a ejercer su derecho de adquisición.

  

Dentro de los ocho días siguientes a la notificación del precio de cesión por el perito:

 *
El autor de la transmisión estará en disposición de renunciar a la operación,

 *
El beneficiario del derecho de tanteo estará en disposición de renunciar al ejercicio de su derecho preferente de adquisición.

El precio definitivo de cesión de las acciones ofrecidas será el fijado por el perito, siendo pagadero al contado el día de la firma de la Escritura Pública de transmisión de las acciones que deberá producirse dentro de los quince (15) días siguientes al vencimiento del plazo de ocho (8) días anteriormente citado.

 

 

2)         Tanto en caso de falta de tanteo a la finalización de los plazos fijados en el presente artículo, como en caso de que la totalidad de las acciones ofrecidas no constituyera objeto de tanteo, el derecho preferente no podría ejercerse y la transmisión prevista inicialmente podría realizarse libremente.

             

              Dicha transmisión deberá llevarse a cabo en los cuatro (4) meses siguientes al vencimiento del último plazo previsto en el presente artículo. Trascurrido este plazo, la transmisión no podrá realizarse hasta que se renueve el procedimiento de preferencia, incluso si las condiciones de la oferta fuesen similares.

 

3)  El Accionista Minoritario y AXE no pueden pignorar las acciones de la SOCIEDAD, salvo previo acuerdo con el Accionista Mayoritario.  


La venta de las acciones pignoradas con la conformidad del Accionista Mayoritario estará sujeta al ejercicio de dicho derecho de preferencia.


Para permitir al Accionista Mayoritario ejercer su derecho en caso de ejecución de la prenda por el acreedor pignoraticio, el Accionista Minoritario y AXE se comprometen, en caso de pignoración de sus acciones, a obtener previamente del acreedor:

 

- 
la renuncia a reclamar judicialmente la asignación, a su favor, de las acciones cedidas, 

- y que, en el caso de que solicitara la venta en subasta de dichas acciones, se comprometa a incluir en el pliego de condiciones de la adjudicación, una disposición que permita al beneficiario del derecho de preferencia sustituir al último postor, en un plazo de quince (15) días a partir de la adjudicación. 

Estas restricciones de los derechos del acreedor, deberán figurar en las cuentas de los accionistas.

 

4)         Todas las notificaciones se enviarán mediante carta certificada con acuse de recibo. Los plazos comienzan en el momento de su recepción, dando fe de ello el matasellos de correos.

ARTÍCULO 2 – OFERTA DE ADQUISICIÓN POR UN TERCERO

 

Las disposiciones del presente artículo se aplicarán durante todo el período de vigencia del presente pacto.

Sin perjuicio de la aplicación de las disposiciones del artículo precedente, en caso de presentación al Accionista Mayoritario de una oferta de adquisición de más del 60% del capital de la SOCIEDAD, el Accionista Minoritario y AXE se comprometen a vender junto con el Accionista Mayoritario la totalidad de las acciones que detenten en la SOCIEDAD al oferente, al precio propuesto en la oferta de adquisición. No obstante, las partes acuerdan que las disposiciones del presente artículo no serán aplicables en el caso hipotético de que la oferta de compra procediera de una sociedad controlada por el Accionista Mayoritario, en conformidad con lo dispuesto en el artículo 233-3 del Código de Comercio francés.

  

Por consiguiente:

 

1)
 El Accionista Mayoritario, que tuviera conocimiento de una oferta de adquisición de más del 60% del capital de la SOCIEDAD, deberá informar al Accionista Minoritario y a AXE remitiéndoles todo documento acreditativo de la oferta y les indicará la fecha en la que éstos deberán ceder sus títulos.

2)
 La transmisión de propiedad de la acciones detentadas por el Accionista Minoritario y AXE al oferente (a saber, la firma de Escritura Pública previo pago) deberá realizarse en los plazos indicados en la oferta o en el protocolo de venta.

 

En caso de incumplimiento del Accionista Minoritario y/o de AXE debidamente constatado mediante requerimiento formulado por el Accionista Mayoritario, el Firmante culpable deberá proceder, como más tarde dentro de los 10 días del aviso de la primera presentación de un segundo requerimiento realizado por el Accionista Mayoritario, a la adquisición de la totalidad de las acciones que este último posea en la SOCIEDAD, al precio propuesto por el oferente. El pago del precio contra firma de la Escritura Pública deberá producirse en ese plazo.

 

Los gastos de venta ocasionados (fundamentalmente comisiones, gastos de asesoramiento y de abogados, etc.) serán sufragados por todas las partes, de manera proporcional, dependiendo de su participación en el capital de la Sociedad.

 

ARTÍCULO 3 – DERECHO DE SALIDA CONJUNTA

Sin perjuicio de las disposiciones previstas en el artículo 4, el Accionista Mayoritario se compromete a permitir una cesión concomitante por el Accionista Minoritario y por AXE de la totalidad de sus acciones, en caso de que se pretenda la transmisión de acciones a un tercero que situara su participación en un umbral inferior al 51% del capital de la sociedad.

 

Las condiciones de cesión (precio, plazos de pago, garantías, etc.) establecidas por el Accionista Minoritario y AXE de sus acciones, serán equivalentes a las del Accionista Mayoritario. En especial, el Accionista Minoritario y AXE podrán verse obligados a conceder una garantía de balance o revisión de precio, de manera proporcional a su participación en el capital, en los términos de la concedida por el Accionista Mayoritario.

Este derecho de salida conjunta no se aplicará en el caso de transmisiones realizadas por el Accionista Mayoritario a favor de una sociedad que controle o de la que constituya objeto de control, o de una sociedad que esté bajo el mismo control que él, en conformidad con lo dispuesto en el artículo L 233-3 del Código de Comercio francés.

En consecuencia y, previamente a toda transmisión de acciones, el Accionista Mayoritario se compromete a informar, mediante carta certificada con acuse de recibo, al Accionista Minoritario y a AXE la apertura de este derecho de cesión conjunta.

Dicha notificación en virtud del presente artículo se efectuará detallando los diferentes derechos abiertos al Accionista Minoritario y a AXE.

El Accionista Minoritario y AXE dispondrán de un plazo de treinta (30) días a partir de la recepción de la notificación inicial para dar a conocer a su remitente, por carta certificada con solicitud de acuse de recibo, su intención de beneficiarse de este derecho de cesión conjunta o para el Accionista Minoritario que se beneficie del derecho de tanteo, de su intención de volver a comprar la participación del Accionista Mayoritario en las condiciones notificadas según las disposiciones del presente artículo. 

La adquisición de las acciones propiedad del Accionista Minoritario y/o por AXE que haya ejercido su derecho de salida conjunta deberá producirse dentro de los veinte (20) días siguientes al ejercicio de este derecho en las condiciones expuestas anteriormente.

Los gastos derivados de la venta (principalmente comisiones, gastos de asesoramiento y de abogados, etc.) serán sufragados por todas las partes, de manera proporcional, dependiendo de su participación en el capital de la Sociedad.

 

 ARTÍCULO 4 – ADMINISTRACIÓN Y CONTROL DE LA SOCIEDAD

 

 

1)       Nombramiento de los Consejeros de la Sociedad.

 

los infrascritos acuerdan que la Sociedad esté regida por un Consejo de Administración compuesto por 5 miembros, 2 de los cuales serán nombrados por el Accionista Minoritario y 3, por el Accionista Mayoritario.

El Presidente del Consejo de Administración será nombrado por el Accionista Mayoritario de entre los 5 miembros designados.

 

2)       Nombramiento del Director General de la Sociedad.

El Accionista Mayoritario, después de consultar con el Accionista Minoritario y con AXE, nombrará al Director General de la Sociedad, que dispondrá de las delegaciones de poderes necesarias para dirigir plenamente la sociedad.

El Director General no es miembro del Consejo de Administración pero participa en el mismo para informar a los Consejeros de su gestión de la Sociedad.

 

 

ARTÍCULO 5 – FINANCIACIÓN DE LA ACTIVIDAD DE LA SOCIEDAD

 

 

Los accionistas de la Sociedad se comprometen a ingresar en la cuenta corriente de la Sociedad la cantidad de ………………..euros, más allá del capital social, en el plazo de 14 días desde la creación de la Sociedad, en concepto de préstamo de los socios.

 

Este importe se repartirá de la siguiente forma:

 

MARS ATTACK :……………..euros,

 

CABALLO BLANCO SEGUROS :……………..euros.

 

GERMINAL PREVOYANCE :            euros

 

Además y, para permitir la posterior financiación de la actividad de la Sociedad, cada firmante se compromete a ingresar en dicha cuenta corriente las cantidades que el Consejo de Administración solicite, de manera proporcional a su participación en el capital social, en función de la realización de las etapas del plan de negocio establecido de común acuerdo entre las partes.

 

Las cantidades ingresadas en cuenta corriente se remunerarán al tipo de interés máximo fiscalmente deducible para la remuneración de las cuentas corrientes de socios.

 

El reembolso de las cuentas corrientes de cada una de las partes se llevará a cabo en las mismas fechas y en las mismas proporciones a cada uno de los accionistas.

 

ARTÍCULO 6 – APORTACIONES DE LAS PARTES

 

Con el fin de optimizar el funcionamiento de la Sociedad, los abajo firmantes acuerdan efectuar, además de las aportaciones en metálico que constituyen el capital social y de las cuentas corrientes, las aportaciones siguientes:

    1) Aportaciones de la Sociedad MARS ATTACK:

 

- la concepción técnica y el marketing del seguro prestatario,

- la herramienta de gestión relativa al seguro prestatario,

            - Los procesos de gestión completos,

            - la dirección de las redes comerciales,

            - la gestión de la relación con el cliente (distribuidor y final).

 

2)      Aportaciones de la Sociedad GERMINAL PREVOYANCE :

 

- un establecimiento en territorio español,

- unas condiciones excepcionales de remuneración de la estructura MARS GAULA hasta el equilibrio contable de la Sociedad, es decir hasta que el resultado neto sea al menos igual o superior a cero.

 

3)      Aportaciones de la Sociedad CABALLO BLANCO SEGUROS:

 

- una herramienta de gestión de la oferta salud así como su mantenimiento,

- su apoyo técnico y jurídico en la creación de las ofertas y el acompañamiento de la red,

- el acceso y la introducción en sus redes de venta y en sus contactos con los bancos y las cajas de ahorros,

- el acceso y la introducción en sus asegurados para la venta de la oferta prestatario de MARS GAULA,

- una participación del …..% en los gastos de marketing contraídos por MARS GAULA para la promoción y el desarrollo de la red de distribución, hasta el equilibrio contable de la Sociedad, es decir hasta que el resultado neto sea al menos igual o superior a cero. 

 

ARTÍCULO 7 – COMPROMISO DE BUENA CONDUCTA

 

En el marco de la apertura de las redes de agentes de CABALLO BLANCO SEGUROS a la Sociedad, esta última se compromete a presentar un informe a CABALLO BLANCO SEGUROS con total transparencia sobre las actividades desarrolladas con dichas redes.

 

Se compromete, además, a no proponer nunca sobrecomisiones (comisiones adicionales tb vale) para las actividades realizadas por CABALLO BLANCO SEGUROS en su red de corretaje activo y actual, y cuya lista figura en el anexo 1.

 

Como contrapartida, CABALLO BLANCO SEGUROS se compromete a no proponer nunca sobrecomisiones o condiciones preferentes para las actividades realizadas por CABALLO BLANCO SEGUROS en la red de corretaje activo desarrollada por la Sociedad.

 

Con este objetivo, las partes acuerdan que el líder de la cuenta de un corredor sea aquel de los dos firmantes que se beneficie de la fecha más antigua de contratación de dicho corredor. 

 

 

ARTÍCULO 8 – HERRAMIENTA INFORMÁTICA / PRESTACIONES DE SERVICIOS

 

 

En el caso de que, por la razón que fuere, el Accionista Minoritario ya no detentara ninguna participación en la Sociedad, se compromete, durante un período mínimo de 3 años a partir de la transmisión de las acciones de la Sociedad, si la iniciativa de salida del Accionista Minoritario la toma este último, o durante un período mínimo de 6 meses a partir de la transmisión de las acciones de la Sociedad si la iniciativa de salida del Accionista Minoritario procede del Accionista Mayoritario, a:

- mantener a su disposición la herramienta de gestión, incluyendo el mantenimiento, concedida a título gratuito durante un período mínimo de 3 años a partir del presente documento, 

- continuar con el apoyo técnico y jurídico. 

 

ARTÍCULO 9 – TRANSMISIÓN DE LOS COMPROMISOS - DURACIÓN

 

 �
Número de acciones�
Porcentaje de participación�
Derechos de voto�
�
MARS ATTACK�
 �
60%�
60%�
�
CABALLO BLANCO SEGUROS�
 �
30%�
30%�
�
GERMINAL PREVOYANCE�
 �
10%�
10%�
�









